
CHAPITRE 11

Loi modifiant la Loi des tribunaux
judiciaires

[Sanctionnée le 8 juillet 1972]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 6 de la Loi des tribunaux
judiciaires (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 20), modifié par l'article 1 du chapi-
tre 18 des lois de 1969 et par l'article 1 du
chapitre 10 des lois de 1970, est de nouveau
modifié en ajoutant l'alinéa suivant:

« Il comprend en outre au plus quinze
juges surnuméraires, régis par la Loi sur
les juges (Statuts revisés du Canada, 1970,
chapitre J-l). »

2 . L'article 7 de ladite loi, remplacé par
l'article 2 du chapitre 10 des lois de 1970,
est modifié:

a) en remplaçant, dans les première et
deuxième lignes du premier alinéa, les
mots « de la Cour du banc de la reine »
par les mots « visés au premier alinéa de
l'article 6 » ;

b) en insérant, après le premier alinéa,
le suivant:

« La résidence d'un juge visé au second
alinéa de l'article 6 est celle qu'il avait
avant de devenir juge surnuméraire. »

3 . L'article 21 de ladite loi, remplacé
par l'article 1 du chapitre 14 des lois de
1971, est modifié en ajoutant l'alinéa
suivant:
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« Elle est en outre composée d'au plus
quatre-vingt-douze juges surnuméraires,
régis par la Loi sur les juges (Statuts
revisés du Canada, 1970, chapitre J-l). La
résidence d'un tel juge est celle qu'il avait
avant de devenir juge surnuméraire. »

4 . Les articles 30 et 31 de ladite loi
sont abrogés.

5 . L'article 40 de ladite loi est modifié
en ajoutant, à la fin du premier alinéa,
ce qui suit: « et avec celui de Beauharnois
sur la ville de Châteauguay. »

6 . L'article 69 de ladite loi est modifié
en remplaçant le premier alinéa par le
suivant:

« 6 9 . Le juge qui préside, dans un
district, un terme de la Cour du banc de
la reine dans l'exercice de sa juridiction en
première instance, en matière criminelle,
peut, si l'expédition des affaires l'exige,
fixer, pour ce district, un terme extra-
ordinaire de la Cour à la date la plus appro-
priée, compte tenu des circonstances. »

7. L'article 72 de ladite loi, modifié
par l'article 8 du chapitre 17 des lois de
1965 (lre session), par l'article 3 du chapi-
tre 15 des lois de 1968, par l'article 4 du
chapitre 19 des lois de 1969 et par l'article
3 du chapitre 14 des lois de 1971, est de
nouveau modifié en remplaçant, dans le
sixième alinéa, le mot « cinquante-trois »
par le mot « cinquante-quatre ».

8 . L'article 73 de ladite loi, modifié par
l'article 4 du chapitre 15 des lois de 1968,
par l'article 2 du chapitre 18 des lois de
1969, par l'article 5 du chapitre 19 des lois
de 1969 et par l'article 4 du chapitre 10 des
lois de 1970 est de nouveau modifié en
ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« Un juge des sessions peut également
exécuter tout mandat que lui confie le gou-
verneur en conseil, avec l'approbation
préalable du lieutenant-gouverneur en
conseil; en ce cas, il a droit au traitement
ou aux honoraires que fixe le gouverneur
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en conseil, en accord avec le lieutenant-
gouverneur en conseil. »

9 . L'article 117 de ladite loi, remplacé
par l'article 5 du chapitre 14 des lois de
1971, est de nouveau modifié en rempla-
çant le premier alinéa par le suivant :

« 1 1 7 . La Cour provinciale est com-
posée de cent vingt-neuf juges nommés par
le lieutenant-gouverneur en conseil, par
commission sous le grand sceau, savoir:
un juge en chef, un juge en chef adjoint
et cent vingt-sept juges puînés. »

1 0 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 231, le suivant:

« 2 3 1 a . Tout agent de la paix est
compétent à faire prêter le serment ou à
recevoir l'affirmation solennelle prouvant
la délivrance d'une citation à comparaître
en vertu du Code criminel.

Une telle personne ne peut exiger aucun
honoraire pour recevoir cette déposition. »

1 1 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.


